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1. La République du Chili soutient l’Examen périodique universel, qu’il considère 

comme le principal mécanisme de dialogue et de coopération entre tous les pays membres de 

l’Organisation des Nations Unies en matière de droits de l’homme. Le Chili a participé au 

quatrième cycle de l’Examen périodique universel (« EPU ») le 30 avril 2024 ; il était 

représenté par une délégation de haut niveau composée de représentants de tous les pouvoirs 

de l’État, dirigée par le Ministre de la justice et des droits de l’homme, Luis Cordero Vega, 

et la Sous-secrétaire aux affaires étrangères, Gloria de la Fuente González. 

2. Durant ce quatrième cycle de l’EPU, le Chili a reçu au total 329 recommandations de 

la part de 118 États. Il salue l’esprit de collaboration des pays participants et les remercie de 

leurs recommandations constructives, qui l’aideront à continuer de progresser pour mieux 

protéger et garantir les droits de l’homme sur son territoire. 

3. Après un examen approfondi des recommandations reçues, il a été décidé 

d’adhérer à 324 d’entre elles (98,5 %) et de prendre note de 4 autres (1,2 %). Une 

recommandation a été partiellement acceptée et il en a été pris note en partie (0,3 %). 

4. En ce qui concerne les recommandations acceptées, le Chili n’est pas en mesure, à ce 

stade, de s’engager sur un délai de mise en application, étant donné que nombre d’entre elles 

portent sur des questions qui relèvent de la compétence de plusieurs organes et pouvoirs de 

l’État. Cependant, le fait qu’il adhère à une recommandation atteste de la volonté du Chili 

d’intégrer les mesures correspondantes dans sa feuille de route en matière de droits de 

l’homme dans l’avenir. 

5. On trouvera ci-dessous la position de l’État chilien concernant chacune des 

recommandations reçues. 

Recommandation Position du Chili Justification 

   24.1 Acceptée  

24.2 Acceptée Cette recommandation est acceptée, 

étant précisé que, compte tenu de la 

répartition des pouvoirs prévue par la 

Constitution, le Gouvernement ne 

peut pas garantir qu’un traité 

international sera ratifié, étant donné 

que ladite ratification requiert 

l’approbation du Congrès national. 

24.3 Notée Il est pris note de cette 

recommandation, sachant que l’État 

chilien a récemment progressé en 

vue de la ratification de plusieurs 

conventions de l’Organisation 

internationale du travail et a 

notamment ratifié la Convention 

no 190 sur la violence et le 

harcèlement en 2023 et la 

Convention no 176 sur la sécurité et 

la santé dans les mines en 2024. Des 

études ont également été lancées 

pour évaluer la possibilité de ratifier 

la Convention no 155 sur la sécurité 

et la santé des travailleurs. La 

ratification de la Convention no 97 

n’est donc pas une priorité pour le 

moment, mais elle pourra être 

envisagée à un stade ultérieur. 
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   24.4 Partiellement 

acceptée 

Cette recommandation est acceptée 

en ce qui concerne le retrait de la 

déclaration faite lors de la signature 

de la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à 

l’égard des femmes. Il est pris note 

de cette recommandation pour ce qui 

est du retrait de la déclaration faite 

lors de la ratification du Protocole 

facultatif à la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes. 

24.5 Acceptée  

24.6 ; 24.7 Acceptée Cette recommandation est acceptée, 

étant précisé que les deux traités 

internationaux ont déjà été ratifiés 

par le Chili. 

24.8 Notée Il est pris note de cette 

recommandation, étant précisé que le 

Chili dispose déjà d’un cadre 

juridique adéquat pour protéger les 

droits des femmes et des filles. Ce 

cadre est composé, en plus de la 

Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à 

l’égard des femmes et du Protocole 

facultatif s’y rapportant, de la 

Convention interaméricaine pour la 

prévention, la sanction et 

l’élimination de la violence contre la 

femme (Convention de Belém do 

Pará) et de lois nationales, en 

particulier la loi no 21.675 de 2024 

récemment publiée. 

24.9 ; 24.10 ; 24.11 ; 24.12 ; 

24.13 ; 24.14 ; 24.15 ; 24.16 ; 

24.17 ; 24.18 ; 24.19 ; 24.20 ; 

24.21 ; 24.22 ; 24.23 ; 24.24 ; 

24.25 ; 24.26 ; 24.27 ; 24.28 ; 

24.29 ; 24.30 ; 24.31 ; 24.32 ; 

24.33 ; 24.34 ; 24.35 ; 24.36 ; 

24.37 ; 24.38 

Acceptée  

24.39 ; 24.40 ; 24.41 Acceptée Cette recommandation est acceptée. 

Le Chili a pris l’engagement de 

continuer de s’employer à 

promouvoir et protéger les droits de 

l’homme pour tous et à moderniser 

son Code de justice militaire sur 

plusieurs points, notamment ceux qui 

concernent la peine de mort. Bien 

qu’il ne soit pas possible de 

s’engager sur un calendrier pour la 

réalisation de ces modifications, le 

Chili continuera de s’employer à ce 
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   que des débats aient lieu dans la 

société et les instances politiques 

ainsi qu’au sein des forces armées et 

des forces de l’ordre, afin de 

progresser, à terme, vers la 

suppression de la peine de mort du 

Code de justice militaire. 

24.42 ; 24.43 ; 24.44 ; 24.45 ; 

24.46 ; 24.47 ; 24.48 ; 24.49 ; 

24.50 ; 24.51 ; 24.52 ; 24.53 ; 

24.54 ; 24.55 ; 24.56 ; 24.57 ; 

24.58 ; 24.59 ; 24.60 ; 24.61 ; 

24.62 ; 24.63 ; 24.64 ; 24.65 ; 

24.66 ; 24.67 ; 24.68 ; 24.69 ; 

24.70 ; 24.71 ; 24.72 ; 24.73 ; 

24.74 ; 24.75 ; 24.76 ; 24.77 ; 

24.78 

Acceptée  

24.79 Acceptée Cette recommandation est acceptée. 

Le Chili poursuivra son travail de 

réforme de la loi no 18.314 pour la 

mettre en conformité avec les normes 

internationales. Il convient toutefois 

de noter que, de 2019 à ce jour, la loi 

no 18.314 sur les actes terroristes n’a 

été appliquée qu’à 9 reprises, 

39 personnes ont fait l’objet d’une 

enquête et 5 personnes ont été 

condamnées. L’utilisation de la loi 

est donc limitée, tant à l’égard de la 

population générale que des 

autochtones.  

24.80 ; 24.81 ; 24.82 ; 24.83 ; 

24.84 ; 24.85 ; 24.86 ; 24.87 ; 

24.88 ; 24.89 ; 24.90 ; 24.91 ; 

24.92 ; 24.93 ; 24.94 ; 24.95 ; 

24.96 ; 24.97 ; 24.98 ; 24.99 ; 

24.100 ; 24.101 ; 24.102 ; 

24.103 ; 24.104 

Acceptée  

24.105 Acceptée Cette recommandation est acceptée. 

Le Chili continuera d’œuvrer à ce 

que les défenseurs des droits de 

l’homme bénéficient des garanties 

nécessaires. Toutefois, le Chili ne 

partage pas le postulat de la 

recommandation, selon lequel des 

défenseurs des droits de l’homme 

auraient fait l’objet de persécutions 

policières. 
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   24.106 ; 24.107 ; 24.108 ; 

24.109 ; 24.110 ; 24.111 ; 

24.112 ; 24.113 ; 24.114 ; 

24.115 ; 24.116 ; 24.117 ; 

24.118 ; 24.119 ; 24.120 ; 

24.121 ; 24.122 ; 24.123 ; 

24.124 ; 24.125 ; 24.126 ; 

24.127 ; 24.128 ; 24.129 ; 

24.130 ; 24.131 ; 24.132 ; 

24.133 ; 24.134 ; 24.135 ; 

24.136 ; 24.137 ; 24.138 ; 

24.139 ; 24.140 ; 24.141 ; 

24.142 ; 24.143 

Acceptée  

24.144 Acceptée  Cette recommandation est acceptée, 

étant précisé que les « 24 mesures » 

auxquelles il est fait référence sont 

les mesures du plan « Chile Apoya » 

décrites dans le rapport national. 

24.145 ; 24.146 ; 24.147 ; 

24.148 ; 24.149 ; 24.150 ; 

24.151 ; 24.152 ; 24.153 ; 

24.154 ; 24.155 ; 24.156 ; 

24.157 ; 24.158 ; 24.159 ; 

24.160 ; 24.161 ; 24.162 ; 

24.163 ; 24.164 ; 24.165 ; 

24.166 ; 24.167 ; 24.168 ; 

24.169 ; 24.170 ; 24.171 ; 

24.172 ; 24.173 ; 24.174 ; 

24.175 ; 24.176 ; 24.177 

  

24.178 Acceptée Cette recommandation est acceptée, 

étant précisé que les thérapies de 

conversion sont déjà interdites par la 

loi no 21.33 de 2021. 

24.179 ; 24.180 ; 24.181 ; 

24.182 ; 24.183 ; 24.184 ; 

24.185 ; 24.186 ; 24.187 ; 

24.188 

Acceptée  

24.189 Acceptée Cette recommandation est acceptée, 

étant précisé que la loi no 20.845 de 

2015 a instauré la gratuité 

progressive de l’enseignement dans 

les établissements subventionnés ou 

recevant des aides permanentes de 

l’État. 

24.190 ; 24.191 ; 24.192 ; 

24.193 ; 24.194 ; 24.195 ; 

24.196 ; 24.197 ; 24.198 ; 

24.199 ; 24.200 ; 24.201 ; 

24.202 ; 24.203 ; 24.204 ; 

24.205 ; 24.206 ; 24.207 ; 

24.208 ; 24.209 ; 24.210 ; 

24.211 ; 24.212 ; 24.213 ; 

24.214 ; 24.215 ; 24.216 ; 

Acceptée  



A/HRC/57/6/Add.1 

6 GE.24-12459 

Recommandation Position du Chili Justification 

   24.217 ; 24.218 ; 24.219 ; 

24.220 ; 24.221 ; 24.222 ; 

24.223 ; 24.224 ; 24.225 ; 

24.226 ; 24.227 ; 24.228 ; 

24.229 ; 24.230 ; 24.231 ; 

24.232 ; 24.233 ; 24.234 ; 

24.235 ; 24.236 ; 24.237 ; 

24.238 ; 24.239 ; 24.240 ; 

24.241 ; 24.242 ; 24.243 ; 

24.244 ; 24.245 ; 24.246 ; 

24.247 ; 24.248 ; 24.249 ; 

24.250 ; 24.251 ; 24.252 ; 

24.253 ; 24.254 ; 24.255 ; 

24.256 ; 24.257 ; 24.258 ; 

24.259 ; 24.260 ; 24.261 ; 

24.262 ; 24.263 ; 24.264 ; 

24.265 ; 24.266 ; 24.267 ; 

24.268 ; 24.269 ; 24.270 ; 

24.271 ; 24.272 ; 24.273 ; 

24.274 ; 24.275 ; 24.276 ; 

24.277 ; 24.278 

24.279 Notée Il est pris note de cette 

recommandation. Le Chili continuera 

de s’employer à éviter que la loi 

antiterroriste ne soit appliquée de 

façon injustifiée dans des affaires 

liées à la restitution de terres 

autochtones ; toutefois, il n’est pas 

possible de décider ex ante qu’une 

loi en vigueur à caractère général ne 

s’appliquera pas à un groupe 

déterminé de personnes. 

24.280 ; 24.281 ; 24.282 ; 

24.283 ; 24.284 ; 24.285 ; 

24.286 ; 24.287 ; 24.288 ; 

24.289 ; 24.290 ; 24.291 ; 

24.292 ; 24.293 ; 24.294 ; 

24.295 ; 24.296 ; 24.297 ; 

24.298 ; 24.299 ; 24.300 ; 

24.301 ; 24.302 ; 24.303 ; 

24.304 ; 24.305 ; 24.306 ; 

24.307 ; 24.308 ; 24.309 ; 

24.310 

Acceptée  

24.311 Acceptée Cette recommandation est acceptée. 

Le Chili poursuivra ses efforts de 

lutte contre le racisme et la 

xénophobie. Toutefois, il ne partage 

pas le postulat de la recommandation 

selon lequel le racisme et la 

xénophobie résulteraient de la 

criminalisation de l’immigration par 

l’État. 

24.312 ; 24.313 ; 24.314 ; 

24.315 ; 24.316 

Acceptée  
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   24.317 Acceptée Cette recommandation est acceptée, 

étant précisé que la jurisprudence de 

la Cour suprême en la matière a été 

saluée par les organes 

conventionnels de l’Organisation des 

Nations Unies, notamment par le 

Comité pour la protection des droits 

de tous les travailleurs migrants et 

des membres de leur famille. À cet 

égard, en ce qui concerne le recours 

en amparo, la jurisprudence de la 

deuxième chambre de la Cour 

suprême est à l’origine d’une série de 

considérations que l’administration 

doit prendre en compte lorsqu’elle 

envisage de recourir à l’expulsion de 

migrants, visant notamment à éviter 

de séparer un parent de ses enfants, 

en considération de l’intérêt 

supérieur de l’enfant et de la 

nécessité de préserver l’unité de la 

famille, à faire respecter les garanties 

de procédure, notamment la 

proportionnalité des moyens 

employés et l’existence d’une 

procédure préalable menée 

conformément à la loi, l’obligation 

de justifier l’expulsion et l’analyse 

au cas par cas afin d’éviter les 

expulsions collectives, et à faire en 

sorte que les considérations 

humanitaires soient examinées. En 

outre, les expulsions individuelles 

ont été menées dans le respect des 

normes internationales relatives aux 

travailleurs migrants. 

24.318 ; 24.319 ; 24.320 ; 

24.321 

Acceptée  

24.322 Notée Il est pris note de cette 

recommandation, étant précisé que 

les droits des citoyens boliviens en 

transit vers les ports du Pacifique 

sont garantis par la législation 

nationale et par l’application qu’en 

font les institutions publiques. 

24.323 Acceptée  

24.324 ; 24.325 Acceptée Cette recommandation est acceptée. 

L’État chilien a pris l’engagement de 

continuer de s’employer à 

promouvoir et protéger les droits de 

l’homme pour tous, y compris les 

migrants. À cet égard, les 

recommandations vont dans le sens 

des mesures qui ont été adoptées 
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   dans le cadre de la loi no 21.325 de 

2021 sur les migrations et les 

étrangers et de la politique nationale 

de 2023 sur les migrations et les 

étrangers. L’État chilien est toujours 

disposé à envisager d’éventuelles 

modifications de la législation 

applicable et de la politique 

migratoire, ainsi que des mesures 

visant à améliorer l’application de 

celles-ci, afin de promouvoir des 

migrations sûres, ordonnées et 

régulières. 

24.326 ; 24.327 Acceptée  

24.328 Acceptée Cette recommandation est acceptée. 

Il est ajouté la même précision qu’en 

ce qui concerne la recommandation 

24.317. 

24.329 Acceptée Cette recommandation est acceptée, 

étant précisé que le Chili dispose 

d’une loi de protection des personnes 

apatrides (loi no 21.325 de 2021). 

6. En outre, le Chili s’engage à mettre en place un mécanisme national de suivi de 

l’application effective des recommandations en matière de droits de l’homme, avec la 

participation de l’Institut national des droits de l’homme. 
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